
www.terrasol-solidarites.org

Territoire agricole et alimentaire solidaire 



Une solidarité entre le

bassin de consommation

que représente la ville et

ses territoires

nourriciers. Construire

ensemble des modes de

production agricole et

des filières alimentaires

équitables et négociées

du point de vue de leurs

rapports à

l’environnement et de

leurs effets sur la santé

en y ajoutant une forte

préoccupation sociale

souvent négligée.
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Le projet TerrAsol vise à faire la preuve de l’intérêt

d’une nouvelle approche et d’une nouvelle

gouvernance des transitions alimentaires, basées

sur les concepts de solidarités et de démocratie

alimentaire sur le territoire de Montpellier.

Structurer et accélérer 
la solidarité, la démocratie 
et la transition alimentaires 
du territoire de Montpellier 

Par territoire, on entend d'une part l’espace

physique et social où l’on vit où peuvent se

construire des solidarités entre habitants. On

l’entend également comme l’espace dont on

vit : les espaces nourriciers de la ville, au-

delà du péri-urbain jusque dans le milieu

rural, avec lesquels peuvent se construire

des solidarités entre citadins et agriculteurs.

Les solidarités sont entendues ici comme des

relations d’interdépendance pour faire cause

commune dans l’intérêt général.

Pour penser

démocratiquement l’accès

de toutes et tous à une

alimentation choisie et de

qualité, tout en favorisant

un système alimentaire

territorial plus durable.

Construire des dispositifs

par lesquels les

habitant.e.s conquièrent

du pouvoir d'agir et

construisent une

"citoyenneté alimentaire".

S'inscrire dans la

perspective politique du

projet de sécurité sociale

de l'alimentation.

CITOYENNE
Une solidarité entre

acteurs du système

alimentaire. Tester une

gouvernance multi-

acteurs de l’alimentation,

incluant la population de

façon la plus inclusive

possible, les politiques, la

société civile, les

entreprises et la

recherche. Participer à la

construction d’une

véritable démocratie

alimentaire.

3 NOUVELLES SOLIDARITÉS

ENTRE TERRITOIRES ENTRE ACTEURS

Le projet TerrAsol



Double page fresque

Le projet TerrAsol



 4 instituts de recherche 

 2 collectivités

Institut Agro (Chaire Unesco Alimentations du Monde)

INRAE

CIRAD

CNRS (MSH Sud)

Montpellier Méditerranée Métropole

Ville de Montpellier

Marché Gare (MIN) Montpellier
Terracoopa

9 associations

 2 acteurs économiques

FR CIVAM Occitanie

CIVAM Bio 34

Vrac & Cocinas

Caisse Alimentaire Commune

Esperluette

Hauts Val & Co

Regroupement Circuit court Volailles 34

Abattoir à la ferme de l’Hérault

Laboratoire des Communs de l’Alimentation

17 partenaires
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Expérimentation d’une caisse alimentaire
commune et d’un comité citoyen de
l’alimentation

Mise en œuvre de la stratégie
opérationnelle métropolitaine de
transformation des paysages alimentaires

Création d’un réseau de Maisons de
l’alimentation solidaires (MAS)

“Aller-vers” les écoles : déploiement
d’outils pédagogiques mobiles sur
l’alimentation

Formation aux enjeux de l’alimentation
durable et des solidarités alimentaires

Laboratoire citoyen des communs de
l’alimentation

12 Actions
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Structurer une offre paysanne et une
demande groupée autour de la caisse
alimentaire commune

Améliorer la connexion de la métropole a ses
territoires nourriciers en développant des
solutions logistiques adaptées et
accessibles aux circuits alimentaires de
proximité

Création d’un abattoir mobile multi-espèces
dans l’Hérault

Création d’un abattoir collectif mobile et
accompagnement à la création d’un atelier
de diversification volailles de chair

Chemins de transition, gouvernance et
prospective du système alimentaire
territorial

Fonds TerrAsol
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Gouvernance et financement

2025 2026 2027 2028

2029Un budget total de 20 millions d’€ sur les 5 ans de projet

Financement du projet 

Financement de 10 000 000 € par l’Etat dans le

cadre de France 2030 via l’AMI « Démonstrateurs

Territoriaux des transitions Agricoles et Alimentaires

» opéré par la Banque des Territoires

Co-financements des actions  
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2029

GROUPES DE
TRAVAIL

THÉMATIQUES

Parties prenantes des fiches
actions

Oriente et
décide

Anime 

Suit et évalue

Dialogue et propose

CONSEIL DES
TERRITOIRES 

Collectivités (région,
département...)

PAT des territoires voisins

Assurent la
transversalité

A venir 

1 représentant par
partenaire 

Se réunit 2 fois par an
minimum

Consolide et arbitre les
décisions

COMITE DE
PILOTAGE

ÉQUIPE 
COORDINATION

FR Civam Occitanie

Chaire UNESCO Adm

COMITÉ
 RECHERCHE &

SUIVI EVALUATION
UMRs de Montpellier

Laboca
Chaire Unesco Adm

1 ou 2 coordinateur qui assure
l’avancement de l’action et son

suivi
+ des participants

FICHE ACTION

GROUPES DE
TRAVAIL

THÉMATIQUES

Parties prenantes des fiches
actions



Favoriser l’accès du plus grand nombre à une alimentation durable 
La Caisse Alimentaire Commune permet de sanctuariser du budget

alimentaire dans les foyers, orienté vers une alimentation durable. A

travers le mécanisme de contribution à la caisse (chacun cotise en

fonction de ses moyens), les différences économiques sont prises en

compte. Cela permet de créer de nouveaux liens de solidarité entre

les habitants de la métropole. Dans le même temps la Caisse permet

le développement de points d’accès à une alimentation durable sur la

métropole, dans une optique de maillage et d’égalité territoriale.

Engager un processus de transition agricole et alimentaire
démocratique et juste 
La Caisse Alimentaire Commune fait converger trois niveaux

d’acteurs (les citoyens, la société civile et les collectivités locales)

vers une vision partagée permettant l’élaboration collective de ce

schéma de transition. Au travers de divers processus

(conventionnement de points de vente sur la base de critères définis

collectivement, accompagnement à la structuration des filières, et

participation à des investissements d’intérêt collectif...), la Caisse

travaille à relier les consommateurs à un bassin de production

organisé et sécurisé. Cela permet de construire de nouvelles façons

d’articuler l’offre et la demande en produits alimentaires durables et

de qualité, au bénéfice de tous.

EXPÉRIMENTATION D’UNE CAISSE
ALIMENTAIRE COMMUNE ET D’UN COMITÉ
CITOYEN DE L’ALIMENTATION

FRCIVAM Occitanie
Vrac & Cocinas
L'Esperluette
La Cagette - supermarché
participatif à but non
lucratif
Secours Catholique Hérault
La Cantina
INPACT 34
Les petits débrouillards 34
ATD Quart-Monde
SIAO 34
CCAS de Montpellier
EPSO
MIN de Montpellier
La Graine - monnaie locale
de l’Hérault
Ville de Montpellier
Montpellier Méditerranée
Métropole
INRAE
CIRAD
Chaire Unesco
Alimentations du Monde
Obsalim
Hauts Val & Co
UniverSCIC-Université Paul
Valery

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet Enjeux et objectifs

FICHE ACTION 1 
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Manuel SEVILLA - Caisse Alimentaire Commune de Montpellier

manu.sevilla@caisse-alimentaire-commune.fr

Marco LOCURATOLO - FRCIVAM Occitanie

marco.locuratolo@civam-occitanie.fr

Pauline SCHERER - LaBoca – Laboratoire des Communs de l’Alimentation

pauline-montpellier@vrac-asso.org

Contacts



Le déploiement de cette stratégie vise à améliorer l’accès à une offre

alimentaire territorialisée qui soit accessible à toutes et tous :

géographiquement, culturellement, socialement et économiquement.

Des publications récentes (IDDRI, Foodscapes) invitent pour cela à

compléter les actions de sensibilisation à l’alimentation durable par

un travail sur les environnements alimentaires. Une personne ayant

envie d’une alimentation durable aura des difficultés à concrétiser sa

démarche s’il n’y a pas d’offre alimentaire durable dans son

environnement quotidien.

La démarche poursuit quatre objectifs généraux :

1) Assurer un maillage territorial de points de vente et de distribution
d’une alimentation durable via l’accompagnement de l’implantation

de nouveaux points de vente et l’accompagnement à l’évolution des

points de vente existants.

2) Soutenir la démocratie alimentaire et le lien social afin de créer un

terreau fertile à l’émergence d’initiatives via un soutien financier et

technique aux dynamiques locales d’accès à une alimentation de

qualité ;

3) Accompagner les changements de comportements individuels des

habitants ;

4) Accompagner la structuration des filières locales de produits de

qualité accessibles.

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE
OPÉRATIONNELLE MÉTROPOLITAINE DE
TRANSFORMATION DES PAYSAGES
ALIMENTAIRES

Ville de Montpellier
Bailleurs sociaux et
aménageurs
Partenaires associatifs
Habitants et habitantes

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs
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FICHE ACTION 2 

www.terrasol-solidarites.org

Justine LABARRE - Montpellier Méditerranée Métropole

justine.labarre@montpellier.fr

Contact



MAISONS DE L’ALIMENTATION SOLIDAIRES

L’Esperluette,
Vrac & Cocinas
Hauts Val & Co
Caisse Alimentaire
Commune
La Cantina
CCAS
Maison pour tous Caillens
Laboratoire des communs
de l’alimentation (LaBoca)
Chaire Unesco
Alimentations du Monde

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

FOUSSAT Marie-Clémentine - Ville de Montpellier

marie-clementine.foussat@montpellier.fr
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FICHE ACTION  3 

Les Maisons de l'alimentation solidaires sont le fruit de réflexions

conjointes des associations et de la Ville de Montpellier. On désigne ainsi

des lieux de vie, citoyens et conviviaux, dédiés à l’alimentation, au vivre
ensemble et aux solidarités. Elles ont pour but de faire vivre une

dynamique démocratique et d’éducation populaire autour de

l’alimentation (échanges, débats, ateliers, actions collectives), avec les

habitant.es dans leur diversité, les producteur.ices et tous les acteurs

concernés.

Ces maisons ont pour but de favoriser l’accès (dans toutes ses

dimensions) de toutes et tous à une alimentation choisie, de qualité et

durable, de lutter contre la précarité alimentaire, tout en soutenant un

système alimentaire territorial en transition. Dans la continuité de ce qu’a

pu créer l’Esperluette dans le quartier Celleneuve, elles s’appuient sur des

activités concrètes et participatives telles qu’une épicerie solidaire, des

groupements d’achats de produits locaux, une cuisine partagée, une

cantine solidaire, ou encore un café associatif. La solidarité est au cœur

du projet puisqu’il permet de soutenir les habitant.e.s qui rencontrent des

difficultés économiques, en leur proposant des tarifs très solidaires.

La gouvernance partagée de ces lieux est à co-construire entre citoyens,

associations et collectivité pour s'inscrire dans des processus de

transformation de l’action publique. Plusieurs scénarios de MAS sont

étudiés et mis en œuvre dans cinq quartiers, dont quatre prioritaires de la

Politique de la Ville (QPV), avec différentes modalités en termes

d’émergence de projets et partenaires associés, d’organisation,

d'activités, de modèle économique et de gouvernance.

www.terrasol-solidarites.org

Contact



ALLER-VERS LES ÉCOLES : DÉPLOIEMENT
D’OUTILS PÉDAGOGIQUES MOBILES SUR
L’ALIMENTATION

Écoles partenaires
Éducation nationale

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

FOUSSAT Marie-Clémentine - Ville de Montpellier

marie-clementine.foussat@montpellier.fr
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FICHE ACTION  4 

Dans la continuité des enjeux des MAS, qui sont des tiers-lieux fixes

permettant la montée en compétence sur les questions d'alimentation à

destination de tous les citoyens, des enfants aux adultes, la Ville a identifié le

besoin nécessaire de développer des cuisines dans les écoles primaires pour

déployer en partenariat avec l’Education nationale un véritable programme
pédagogique sur l’alimentation, afin de sensibiliser les enfants à une

alimentation durable et saine, et contribuer à leurs parcours santé en

prévention des risques alimentaires, et parcours citoyen.

La cuisine à l’école permet aussi de répondre à des problématiques d’inclusion

sociale de certains enfants.
La ville porte ainsi la création d’une collection de dispositifs pédagogiques

mobiles “d’aller-vers” les écoles primaires dès la maternelle et centres de

loisirs pour la pratique de la cuisine, dans le cadre de la Cité de l’alimentation,
en partenariat avec l’Éducation Nationale – et dans la continuité d’un projet de
recherche sur la pédagogie alimentaire démarré en 2022.

Cette collection pédagogique innovante comprend :

des kits pédagogiques déjà en cours déploiement, dont un spécifique sur

la cuisine

et des cuisines mobiles sous différents formats : cuisines mobiles

adaptées aux locaux dans les écoles volontaires, et une Maison de

l’Alimentation itinérante sous la forme d’un camion-cuisine pédagogique

pouvant accéder aux cours d’écoles.

Ce matériel pédagogique mobile permettra d’optimiser les temps de cuisine

sur le temps scolaire, avec une continuité de l‘action sur le périscolaire.

Les différents formats de cuisine mobile serviront de modèles pour amener la

cuisine à l‘école selon les différentes réalités de terrain, et pouvoir ainsi

essaimer auprès d’autres territoires.

www.terrasol-solidarites.org

Contact



FORMATIONS AUX ENJEUX DE
L’ALIMENTATION DURABLE ET DES
SOLIDARITÉS ALIMENTAIRES

CEMEA Occitanie
Institut Régional du Travail
Social Occitanie (IRTS)
Agence nouvelle des
solidarités actives (ANSA)
Centre National de la
Fonction Publique
Territoriale (CNFPT)

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

Auriane LAMY - Chaire Unesco Alimentations du Monde

auriane.lamy@institut-agro.fr
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FICHE ACTION  5 

Des formations autour de l’alimentation durable et sur les solidarités

alimentaires sont déployées à destination de plusieurs publics :

professionnels de l’action sociale, étudiants du champ social,

enseignement agricole, agents de collectivités locales, élus,

professionnels de santé, associations, etc. Ces formations

poursuivent plusieurs objectifs :

Accompagner la montée en compétences des professionnels sur

les enjeux de lutte contre la précarité alimentaire, de démocratie

alimentaire et d’alimentation durable (via notamment le MOOC du

CNFPT sur “les précarités alimentaires”)

Développer des alliances locales et des coopérations entre
acteurs de la lutte contre la précarité alimentaire (via la

formation Alim’Activ)

Renforcer la compréhension des enjeux de lutte contre la
précarité alimentaire pour les étudiants (via le Mastère Spécialisé

Innovations et politiques pour une alimentation durable)

Mettre en adéquation les savoirs, savoir-faire (connaissances et

compétences) des futurs travailleurs sociaux avec les enjeux

sociétaux actuels parmi lesquels figure le changement de modèle

alimentaire

Comprendre les enjeux de l’alimentation et la place que jouent les

travailleurs sociaux sur ce sujet dans les établissements sociaux

et médico-sociaux via une recherche action

www.terrasol-solidarites.org

Contact



LABORATOIRE DES COMMUNS DE
L’ALIMENTATION (LABOCA)

Chaire Unesco
Alimentations du Monde
Maison des Sciences et
des Humanités Sud
Caisse alimentaire
commune de Montpellier
Vrac & Cocinas
L'Esperluette
Réseau des MAS
Habitant.es impliqué.es
dans l’expérimentation
de Caisse ou dans les
MAS

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

Pauline SCHERER - Laboratoire des communs de l’alimentation

Marie WALSER - Laboratoire des communs de l’alimentation

contact@laboca-asso.org
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FICHE ACTION 6
X6

Le laboratoire des communs de l’alimentation (LaBoca) est un espace de

recherche-action participative, d’expérimentation et de formation,
développant des pratiques et des méthodes à la croisée de la recherche

en sciences humaines et sociales et de l’éducation populaire.

Il s’inscrit dans une perspective de transformation sociale et de

démocratisation de la production de savoirs, et s’intéresse aux enjeux

de démocratie et de justice sociale dans l’alimentation et les systèmes

alimentaires. En particulier, il cherche à soutenir la participation de
toutes et tous dans la définition et la mise en place de nouvelles
formes d’organisation sociale de l’alimentation et des systèmes
alimentaires, susceptibles de faire advenir de nouvelles institutions

économiques et politiques plus démocratiques, au bénéfice d’un bien

vivre collectif.

En pratique, le laboratoire mène quatre grands types d'activités :

la recherche-action participative : accompagner la co-

construction et l'expérimentation, avec des professionnel·les et des

habitant·es engagé·es, de nouveaux dispositifs de démocratie

alimentaire et d'accès à l'alimentation durable, et en analyser les

effets sur la dynamique démocratique et la justice sociale par le

biais de démarches de recherche participatives ;

la capitalisation et la diffusion des résultats sous différents

formats (articles scientifiques, films, podcasts, expositions, etc.) ;

la formation-action : animer des espaces d'échange de pratiques

afin de permettre une montée en compétence collective ;

l'expérimentation méthodologique : développer de nouvelles

méthodes de recherche participatives appliquées au champ de

l'alimentation.

www.terrasol-solidarites.org

Contacts

Laboratoire des communs

de l’alimentation (LaBoca)



Terracoopa
Caisse Alimentaire
Commune
Vrac & Cocinas
La Cagette
GiEE filières solidaires
Maisons de l’Alimentation
Solidaire

Parties prenantes
 du projet 

Enjeux et objectifs

BOUDET Clara - FR CIVAM Occitanie

clara.Boudet@civam-occitanie.fr

A l’échelle de la métropole de Montpellier, les producteurs et transformateurs

commercialisent leurs produits au travers d’une grande diversité de

dispositifs, du passage des commandes à la livraison. Côté logistique, des

opportunités de coopération et de mutualisation sont identifiées mais encore

peu explorées. En parallèle, chaque épicerie a une gestion individualisée des

approvisionnements et à ce jour, il existe très peu de mutualisation de

commandes. Nous faisons également le constat que les initiatives d’accès à

l’alimentation qui mettent directement en lien consommateurs et producteurs

sont rares, voire inexistantes dans certains quartiers de la Ville et communes

de la métropole. Il y a un enjeu à déployer de nouveaux espaces de rencontres

et de commercialisation, et à en définir les modalités pour permettre aux

producteurs d’en vivre correctement et faciliter l’accès de tous à des produits

de qualité.

Cette action poursuit plusieurs objectifs :

Faciliter la commercialisation pour les producteurs et les rendre plus
accessibles (économiquement et géographiquement) pour les

consommateurs

Structurer des organisations collectives pour une commercialisation
efficace et rémunératrice
Favoriser l'émergence d'un écosystème coopératif territorial en facilitant

la mise en relation entre offre et demande de produits frais en

développant un outil de mutualisation logistique sur toute la chaîne :
Développer un outil de commande mutualisé pour les structures

travaillant sur la distribution alimentaire

Accompagner l’appropriation de cet outil de commande par les

structures impliquées

Expérimenter la mutualisation de la logistique entre maraîchers pour

réduire les coûts et rationaliser le temps passé

Contact

STRUCTURATION D’UNE OFFRE PAYSANNE
ET D’UNE DEMANDE STRUCTURÉE AUTOUR
DE LA CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

Porteur du projet 
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FICHE ACTION  7 

www.terrasol-solidarites.org



AMÉLIORER LA CONNEXION DE LA
MÉTROPOLE À SES TERRITOIRES
NOURRICIERS

Associations de
producteurs
Vrac & Cocinas
CIRAD

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

Marion MAZEL

Directrice Opérationnelle MIN de Montpellier

m.mazel@marchegare.net
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FICHE ACTION  8 

L’optimisation des flux alimentaires entre espaces nourriciers de

proximité et espace de consommation urbain nécessite de cerner

l’origine de ces flux, de les quantifier et d’identifier les acteurs qui y

participent. Les méthodes actuelles d’identification/quantification

des flux alimentaires sont diverses et à un stade expérimental.

Cette action a pour enjeu de :

développer et tester de nouvelles méthodes d’identification des
flux alimentaires ainsi que des nouvelles solutions techniques

organisationnelles et opérationnelles dans les chaînes

d’approvisionnement, améliorer la connaissance des flux

alimentaires du territoire, des acteurs et de leurs interactions ;

créer de la valeur en favorisant la mutualisation et la
professionnalisation des acteurs et des activités, ainsi qu’en
optimisant la logistique amont / aval, générer un impact direct à

travers la co-construction de relations de solidarité et la mise à

disposition de nouvelles ressources intellectuelles ;

faciliter l’adoption des solutions émergentes grâce à une

approche participative pour repenser les liens entre les acteurs
et coconstruire les relations de solidarité entre territoires
nourriciers et bassins de consommation.

www.terrasol-solidarites.org

Contact



Enjeux et objectifs

Juliette AUGEROT

INRAE UMR Innovation

juliette.augerot@inrae.fr

Le projet d'abattoir mobile vise à améliorer les conditions d'abattage des

animaux et de travail des éleveurs, et à lutter contre la précarisation-

disparition des éleveurs. Il répond aux préoccupations des éleveurs de donner
une “mort digne” à leurs bêtes, et aux attentes des citoyens et
consommateurs pour “le bien-être animal”. Ce projet d’abattoir mobile est un

levier d’action essentiel au maintien d’activités d’élevage en Occitanie en

favorisant la structuration et la viabilité de circuits-courts commercialisation

pour les éleveurs.

Le projet s’organise en deux phases :

a) la construction de caissons d’abattage monoespèce (1 bovin ; 1 porcin ;

1 petits-ruminants). Le caisson permet la mise à mort des animaux à la

ferme et conduit ensuite la carcasse à l’abattoir de Pézenas pour les

étapes de mise en carcasse ;

b) la construction de camions abattoirs mono ou biespèces. Le camion

assure les mêmes compétences qu’un abattoir fixe, en l’occurrence ici

celui de Pézenas, en fonctionnant de manière complémentaire à cette

structure, de manière non concurrentielle.

La deuxième phase du projet (2024-2027) sera consacrée au suivi et à

l’évaluation du fonctionnement des caissons d’abattage et à la construction

de camion(s) abattoir(s), objectif opérationnel du projet Abat’Mobile 34 dans la

phase de réalisation. Ces outils d’abattage, complémentaires d’autres outils

fixes (abattoirs de Pézenas) et mobiles (caissons d’abattage), sont essentiels à

la construction du dispositif général d’abattage mobile permettant de

répondre aux besoins de l’ensemble des éleveurs de l’association Abattage à la

Ferme Hérault (AFH), et de redynamiser l’abattage et l’élevage dans ce
territoire. De plus, les camions-abattoirs, comme d’autres outils d’abattage

mobile, s’inscrivent dans une démarche de qualification des biens alimentaires

(viandes, fromages etc.) produits par les éleveurs de l’AFH. La certification

« nés, élevés et abattus à la ferme » est un label que l’AFH veut développer

pour garantir à ses consommateurs une alimentation locale et un bien-être

des animaux.

.

CRÉATION D’UN ABATTOIR MULTI-ESPECES
DANS L’HÉRAULT 

Abattoir public de Pézenas
Syndicat Mixte Filière
Viande Hérault
Association Vétérinaires
des Éleveurs du Millavois

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
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FICHE ACTION  9 

www.terrasol-solidarites.org

Contacts
Sébastien MOURET

NRAE UMR Innovation

sebastien.mouret@inrae.fr



La filière volaille de chair est aujourd’hui quasi-inexistante sur le

département et la demande est importante (boutiques de

producteurs, marchés, magasins spécialisés bio). Les porteurs de

projets existent mais l’absence d’outil d’abattage sur le département

est un frein. Les porteurs de projets de petit atelier, notamment en

diversification, sont réticents à investir dans un outil individuel,

craignant la dépense mais également l’évolution des normes.

Conscients de cet obstacle, les collectivités en partenariat avec

CIVAM Bio 34 et l’INRAe ont initié la dynamique, réuni les premiers

porteurs projets qui se sont fédérés en association de préfiguration,

l’association « Regroupement circuit-court volailles –RCCV34 ».

Son objectif est de développer la filière volailles de chair, en atelier
de diversification ou principal, en agriculture paysanne et de qualité,
pour un approvisionnement en circuit-court, principalement en
créant des modules d’abattage à petite échelle sur le territoire. Ces
modules auront une double vocation : s’organiser collectivement pour

les éleveurs et stimuler la filière.

Pour conforter ce deuxième objectif et sécuriser les projets de

diversification des exploitations, les objectifs secondaires de l’action

sont :

Accompagner l’acquisition de compétences techniques de façon

individuelle et collective;

Accompagner l’organisation collective, développer la

commercialisation et la structurer l’offre en volailles de chair.

Regroupement Circuit-
court Volailles 34 (RCCV34)
Montpellier Métropole
Méditerranée
Pays Haut Languedoc et
Vignobles
Pays Coeur d’Hérault
Communauté de
communes Minervois
Caroux
Commune d’Olargues
Commune de Capestang

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

MENDES Céline - CIVAM Bio 34

celine.mendes@bio34.com
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www.terrasol-solidarites.org

Contact

CRÉATION DE MODULES D’ABATTAGE ET
ACCOMPAGNEMENT À LA CRÉATION D’UN
ATELIER DE DIVERSIFICATION VOLAILLES
DE CHAIR



CHEMINS DE TRANSITION, GOUVERNANCE
ET PROSPECTIVE DU SYSTÈME
ALIMENTAIRE TERRITORIAL

Collectivités territoriales
du territoire et des
territoires voisins, acteurs
institutionnels
Acteurs économiques :

producteurs agricoles et
leurs représentants,
transformateurs,
commerces alimentaires,
restaurants, chambres
consulaires, réseaux,
acteurs du tourisme
Société civile : acteurs de
la démocratie alimentaire,
associations représentant
les mangeurs et les
consommateurs, aide
alimentaire & social,
acteurs de la culture
Communauté scientifique

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs
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L’action “chemins de transition” a pour objectifs de (1) animer la co-
construction d’une vision partagée du système alimentaire, amorcée
en phase de maturation, pour (2) mobiliser et fédérer les acteurs du

territoire, avec l’hypothèse que cela créera des conditions favorables

à (3) l’émergence de nouvelles coalitions et de nouveaux projets

contribuant au changement d’échelle et à l’hybridation des modèles,

et (4) formaliser le montage d’un conseil alimentaire territorial.

Il s’agit de mettre en place un mouvement prospectif qui conjugue un

horizon de passage à l’échelle (2030-2050) et l’action présente, une

démarche résolument tournée vers le futur, guidée et motivée par

l’invention d’un nouveau système avec trois branches :

Une ambition de refondation du contrat social et territorial de

l’alimentation entre les mangeurs, le monde agricole et l’action

publique : la vision partagée

La définition d’un modèle économique et social, qui s’inspire de la

vision portée par l’expérimentation de “la caisse commune”, et la

met en dialogue avec les autres acteurs du système alimentaire,

La mise en place d’une gouvernance avec le conseil alimentaire

territorial, dont les rôles restent à préciser, mais qui pourra

éclairer l’action publique, et contribuer à la gestion d’un objet

concret : le Fonds Terrasol (voir Fiche action 12).

www.terrasol-solidarites.org

Contact

Simon COMMUNAL

Montpellier Méditerranée Métropole

simon.communal@montpellier.fr

Isabelle TERRASSON

Montpellier Méditerranée Métropole

isabelle.terrasson@montpellier.fr



FONDS TERRASOL

Parties prenantes
 du projet 

Porteur du projet 
Enjeux et objectifs

Marco LOCURATOLO

FRCIVAM Occitanie pour la Caisse

Alimentaire Commune

marco.locuratolo@civam-occitanie.fr
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Le Fonds TerrAsol (FASOL) est né de la convergence de deux dynamiques

accélérées au sein du projet TerrAsol durant sa phase de maturation. D’une

part, l’émergence d’une Caisse Commune d’Investissement dans le cadre de

l’association Caisse Alimentaire Commune, de l’autre, la volonté de la

Métropole d’activer un levier d’accompagnement financier propre à

l’agriculture et l’alimentation à l’instar de ce qu’elle pratique déjà au sein

d’autres politiques publiques.

Cette convergence illustre la priorité accordée à la construction du système
alimentaire territorial dans une ambition de re-territorialisation et de
solidarité passant par l’initiation de nouvelles modalités de production, de
transformation, de logistique/distribution pour un accès à une alimentation
durable pour tous.

La création d’un “Fonds TerrAsol” vise à accompagner dans la durée les projets

issus de la dynamique collective (projets portés par des producteurs agricoles,

y compris en phase d’installation/reprise, des entreprises, des coopératives,

des associations, des structures de l’économie mixte). Une attention

particulière sera portée aux projets inscrits dans l’ESS et aux projets visant à

transformer les paysages alimentaires de la métropole.

L’objectif est de constituer un fonds de 1 M € sur les 5 années. Le fonds sera

confié en gestion à un opérateur qui devra avoir une expertise du financement

de projets notamment sur le volet agricole et une bonne connaissance des

spécificités de ces filières.

Le processus de sélection des projets financés sera mené par un Comité

FASOL qui sera composé des financeurs ou pilotes des dispositifs de

financement : association Caisse Alimentaire Commune, la Métropole et la

FRCIVAM Occitanie (au titre de son rôle de coordination du projet TerrAsol).

www.terrasol-solidarites.org

Contacts

Simon COMMUNAL

Montpellier Méditerranée Métropole

simon.communal@montpellier.fr

Acteurs de l’ESS portant
des projets de productions
agricoles, transformations
agro-alimentaire,
systèmes de distribution...

Représentants de la
gouvernance du système
alimentaire territorial :
acteurs économiques,
associatifs, collectivités
territoriales, société civile,
communauté
scientifique...



CONTACTS 

Fédération Régionale des CIVAM d’Occitanie Chaire Unesco Alimentations du Monde
Morgane LAURENS

Coordinatrice du projet

Mas de Saporta

Maison des agriculteurs Bât B

CS 500 23 - 34875 Lattes Cedex

terrasol@civam-occitanie.fr - 0757559233

Auriane LAMY

Coordinatrice recherche & Suivi évaluation

L’Institut Agro Montpellier

Pôle tropiques et Méditerranée

1101, avenue Agropolis

34090 Montpellier - France

auriane.lamy@institut-agro.fr

Opération soutenue par l’État dans le cadre du dispositif « Démonstrateurs territoriaux des transitions

agricoles et alimentaires » de France 2030, opéré par la Banque des Territoires (Caisse des Dépôts)

Opéré par

Partenaires

Financé par


